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Introduction





Né en 1978, je n’ai connu que les crises : économique, financière, écologique, sociale… Cette multiplication ne symbolise-t-elle pas un changement de monde ? Nous vivons l’éclosion d’un système économique où le capital et le savoir forment une alliance dans la technologie qui se substitue au travail humain. C’est le technocapitalisme, une nouvelle source de domination qui appelle de nouveaux outils d’émancipation. À l’âge des grands bouleversements, femmes et hommes de gauche, comme beaucoup d’autres, doutent de la capacité du politique à peser sur le cours des choses. Nous avons le sentiment que les innovations technologiques et les mutations économiques vont beaucoup plus vite que nos capacités de réaction, de régulation et de délibération démocratique. Les références du passé ne nous permettent plus de comprendre le présent et donc d’anticiper l’avenir. Privés de boussole, il nous faut un GPS !

Je veux écrire ce livre depuis longtemps, partager mes convictions et mes engagements. Lisant Au-delà du capitalisme : la métamorphose de cette fin de siècle de Peter Drucker1, théoricien du management des organisations, je me suis dit qu’un jour je rédigerai un ouvrage sur le savoir comme facteur d’émancipation, mais aussi de domination. Les années ont passé, mais l’envie était toujours là. D’ailleurs, au moment de terminer ce livre, j’ai été sollicité par le Premier ministre, Manuel Valls, pour être le médiateur dans le cadre du conflit entre les taxis et les plateformes numériques. J’ai tout de suite répondu à cette demande pour tenter de trouver des solutions durables car c’est le cœur de mes réflexions : comment concilier la révolution numérique et le progrès humain ? En effet, si les plateformes numériques ont modifié les usages, certaines d’entre elles ont aussi conduit à une forme de paupérisation des chauffeurs comme en témoignent les manifestations à New York, à Londres ou à Paris.

Après vingt années d’engagement au parti socialiste, après dix années passées à m’investir pleinement dans des mandats d’élu local et national, il est temps pour moi de faire partager mon indignation et mes convictions. Cela prend du temps d’écrire. Il y a toujours plus urgent, plus important. Quand on est élu, on dispose rarement de moments pour se poser, prendre du recul. Le temps est toujours à l’action dans l’urgence, voire à la réaction immédiate à l’ère des réseaux sociaux et des chaînes d’information en continu. Tout doit trouver réponse trop rapidement, jusqu’à aboutir, parfois, à une frénésie législative en réaction aux passions et à l’émotion. Il y a pourtant urgence à prendre du temps compte tenu de la complexité des défis à relever.


La France face aux défis

La gauche a dû, dès les premiers mois du quinquennat, prendre des décisions fiscales et financières difficiles pour faire face à la faillite financière et industrielle de notre pays et pour engager son redressement. Je pense en particulier aux mesures de réduction des dépenses publiques qui affectent les services publics et les collectivités territoriales avec la baisse des dotations. La gauche a sans nul doute commis une erreur en n’ayant pas présenté un audit financier exhaustif aux Françaises et aux Français, dès le début du mandat, pour décrire la situation dans laquelle elle avait trouvé le pays. Mais tous étaient convaincus que le retour de la croissance devait durablement réduire le chômage, redonner confiance dans le « rêve français », comme par mécanique. Pourtant, François Hollande avait saisi la limite de ces raisonnements strictement économiques lorsqu’il définissait le « rêve français » : « C’est l’idée du progrès, pas seulement la croissance mais le développement humain, pas simplement l’économie mais l’écologie. C’est la justice sociale mais aussi la justice générationnelle ; c’est l’accomplissement personnel ; bien plus que l’égalité des chances, c’est l’égalité des capacités2. » Si le ciel des indicateurs économiques commence à se dégager, celui des résultats politiques s’assombrit face à la montée de l’extrême droite. Nous sommes aussi confrontés aux fanatismes qui veulent anéantir ce que nous représentons.

Je crois qu’il y a un rétrécissement de l’imaginaire politique, un désenchantement que les seules variables économiques ne peuvent expliquer et dont le principal moteur est la défiance. Si je suis convaincu que la croissance économique contribue à se doter des moyens pour garantir les conditions d’existence, je crois qu’elle est loin d’être suffisante pour la cohésion sociale. Elle peut permettre de financer la solidarité à travers la sécurité sociale, comme elle peut, a contrario, générer des inégalités ou de la pollution. Elle peut réduire le chômage mais elle ne réduit pas forcément l’isolement, la haine. Elle ne procure pas nécessairement le bonheur. La notion même de richesse est relative dans la comparaison que chacun est amené à faire avec ses voisins, sa famille, ses amis, ses collègues de travail. À salaire identique, nos capacités sont différentes en fonction de notre territoire, de notre situation familiale, de notre patrimoine de départ, de notre métier, de notre accès à la culture et au savoir. Jusqu’à présent, dans l’imaginaire social, la croissance donnait l’espoir à chacun d’une amélioration des conditions d’existence. Mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. Cette promesse de mieux vivre n’efface pas les inquiétudes liées au déclassement, notamment social. Nous sommes loin de L’esprit de Philadelphie3 en référence à la première Déclaration des droits à vocation universelle du 10 mai 1944, de l’Organisation internationale du travail, qui faisait de l’égale dignité des hommes et de la solidarité les fondements des États. Après la Seconde Guerre mondiale, la construction d’un contrat social global reposait sur le carré magique suivant : démocratie, mondialisation, progrès scientifique, croissance. Le capitalisme associait l’économie de marché, la liberté d’entreprendre, la propriété privée et les progrès technologiques. Ce modèle s’est maintenu malgré les critiques sur la croissance des inégalités et la surexploitation de la planète liée à la surconsommation et au productivisme.

Ainsi, les socialistes français ont cru que l’amélioration de la conjoncture pourrait résoudre toutes les crises, que ce soit en 1981, en 1997 ou encore en 2012. Sommes-nous condamnés à devoir être les arbitres d’objectifs macroéconomiques ou bien peut-on encore changer l’ordre des choses, c’est-à-dire « faire société » ? Parfois, nous donnons l’impression de nous être enfermés dans « l’économisme », consistant à tout expliquer par l’économie, les rapports sociaux par les seuls rapports de production. C’est ce qu’Antonio Gramsci, fondateur du Parti communiste italien et théoricien politique, appelait « l’infantilisme primitif ». De cet infantilisme primitif est né un socialisme hydraulique, mécanique, d’experts, de techniciens, loin de l’humain qui en est pourtant le cœur. C’est le marqueur d’une défaite idéologique. Notre volonté de lutter contre les injustices n’est-elle pas pourtant aussi vieille que notre conscience ?

Face à une « fin des grands récits4 », c’est-à-dire de vision de long terme, d’une grille de lecture qui nous permet de comprendre le monde et d’agir sur le monde, il nous faut rouvrir le chemin de l’espérance ! C’est tout le sens de l’appel lancé par de nombreuses associations et syndicats : « Faire vivre les places de la République5 ». Pour commencer, il nous faut comprendre le monde qui se construit.

S’il génère de nouvelles injustices qu’il faut combattre, il n’a plus rien de commun avec le capitalisme du XIXe siècle qui a longtemps servi de cadre de pensée aux socialistes.




Technocapitalisme

En ce début de siècle, les évolutions rapides de la technique suscitent espoirs et inquiétudes. Espoirs dans les progrès de la médecine, l’abondance et le confort que la technique peut garantir aux femmes et aux hommes, mais aussi dans sa capacité à alléger notre travail. Naissent aussi des inquiétudes quant à l’enlisement du chômage de masse, au sentiment d’impuissance du politique à peser sur le cours des choses, au manque de maîtrise des conséquences de la technique. On le voit avec les destructions d’emplois générées par l’automatisation de certaines tâches et les nouvelles tensions sociales qui émergent. Avec la grande Récession, la crise économique de 2008, née de la crise des subprimes, la plupart des pays industrialisés ont été confrontés à la progression de la misère et de la pauvreté et à l’accroissement des inégalités dans un contexte de compétition forcenée, de tensions internationales, de menaces terroristes et de prise de conscience globale du choc climatique.

Nous vivons ainsi dans une société « paradoxante6 », c’est-à-dire une société qui génère des paradoxes : c’est le temps de l’espérance et du fatalisme, celui des intensités créatrices et des insécurités destructrices. Elle appelle à inventer de nouvelles régulations, de nouvelles médiations et de nouveaux compromis. Même les convictions les plus ancrées sont ébranlées par ce sentiment de bouleversements, à tous les niveaux, dans toutes les institutions, sur tous les territoires, dans toutes les entreprises et dans toutes les familles. Il est difficile de saisir quelles sont les logiques à l’œuvre dans un monde si complexe. Et pourtant, il y a urgence à comprendre pour agir. Michel Bauwens7, le théoricien de l’économie du partage, montre que nous vivons l’éclipse du capitalisme, ce système économique qui a triomphé du communisme et qui rassure autant qu’il révulse. Pour lui, nous ne vivons pas une époque de changement, mais un changement d’époque comme en témoigne, par exemple, la prise de conscience globale face au changement climatique.

Éric Sadin8, philosophe, explore le champ encore trop insuffisamment pensé du changement provoqué par le numérique et conceptualise le technocapitalisme. La puissance du numérique n’est pas seulement une puissance de calcul, elle est puissance de transformation, de création et de destruction, de marchandisation de chaque moment de notre existence. Il existe des dominants et des dominés, comme le montre le poids économique et stratégique des géants du web, du GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) et du NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber). Dans ce nouveau système, tout va très vite. Le technocapitalisme détruit davantage qu’il ne crée, comme en témoignent le chômage de masse et la croissance des inégalités dans notre pays. Dans ce système, on surexploite les ressources naturelles, on raréfie l’immatériel par les privatisations et les licences, on marchandise tous les espaces en s’appuyant sur les données numériques et leur traitement. La peur de l’automatisation destructrice d’emplois se répand dans les classes populaires comme dans les classes moyennes, mais elle reste absente des discours politiques. Agiter cette menace serait encore aujourd’hui perçu comme une incantation ou une réaction contre la longue marche du progrès. Des mouvements technocritiques9 émergent sur des sujets de plus en plus nombreux. De nouvelles médiations, de nouvelles forces de création s’organisent à travers les ressourceries, le troc ou encore le partage avec le numérique. Une nouvelle économie se développe où parfois la coopération chasse la concurrence mais aussi où la concentration des richesses et du savoir s’accélère.




Les nouvelles fractures

Pour incarner ces bouleversements, prenons l’exemple du travail. Les guichetiers des banques et des péages d’autoroutes ont été remplacés, en grande partie, par des automates. Les hôtesses de caisse de grandes surfaces craignent pour leur avenir lorsqu’elles voient de plus en plus de caisses automatiques ouvrir. Que dire du libraire indépendant confronté à la concurrence du mastodonte Amazon et de ses algorithmes ? Alors que ce même libraire s’inquiétait il y a quelques années de la concurrence des grandes surfaces et qu’il avait su leur résister. Pour comprendre cette inquiétude, il faut lire l’article de Carole Cadwalladr considérée comme l’égérie des libraires, elle qui a travaillé clandestinement chez Amazon et qui a décrit ensuite ce qu’elle y a vu10. Le libraire doit aussi faire face au développement rapide du livre numérique et donc à la dématérialisation de ce qui fonde son existence. Que dire des distributeurs historiques de musique qui se sont très vite organisés face aux nouveaux outils du numérique, aux plateformes de distribution ? Que dire de l’hôtelier et du restaurateur qui sont de plus en plus dépossédés des réservations par des plateformes numériques où leur réputation peut être détruite en quelques clics par des commentaires d’évaluation ? Que dire des transporteurs, des taxis, qui voient la concurrence arriver là où ils ne l’attendaient pas : leurs propres clients s’organisent entre eux. Les fortes tensions sociales qui se sont manifestées ne sont que les prémisses des conflits qui vont se multiplier dans tous les métiers et dans tous les secteurs. Les solutions sont loin d’être simples à construire. Mais où est le politique pour nous rassurer, nous protéger, face à ces nouvelles fractures ?

Les mouvements de numérisation et de robotisation s’inscrivent dans la dynamique de la mondialisation. Mais que faire face à des logiques implacables, qui utilisent tous les leviers : l’optimisation fiscale au niveau mondial comme carburant, les failles des législations nationales et l’absence de protections internationales comme levier de développement, les délocalisations comme variables d’ajustement ? Que faire face à cette concentration des pouvoirs si l’on considère qu’il en va aussi des libertés individuelles ? Certaines multinationales sont aujourd’hui plus puissantes que des États qui sont eux-mêmes critiqués par les citoyens pour leurs incapacités à agir sur le réel. Parce que le technocapitalisme rend invisible les nouveaux instruments de domination dans le numérique, le consommateur a parfois plus confiance en la transmission de toutes ses données personnelles à des milliers de kilomètres qu’en l’État lui-même ! Où est le politique ? Il semble terriblement absent.




La gauche a perdu sa boussole, offrons-lui un GPS !

On ne peut pas rester indifférent face aux évolutions profondes qui se réalisent sous nos yeux et aux tensions, aux fractures, qui s’exacerbent dans la société. La montée des inégalités nourrit la critique économique et sociale, la quête d’autonomie nourrit la critique démocratique, le refus du gigantisme nourrit la critique écologique comme en témoignent les tensions autour du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Il ne s’agit pas de dramatiser ou de dépeindre un tableau noir du progrès à travers le pessimisme ambiant. Mais le progrès ne s’est-il pas vidé de son idéal humain ? Les mutations à l’œuvre sont-elles éphémères ? Non ! Elles représentent au contraire les prémisses d’un grand mouvement dans la société. Dans ce cas, quelles réponses peuvent apporter le politique en général et la gauche en particulier ? Quelles sont les conséquences pour notre démocratie de la fracturation économique ?

En Bourgogne, les anciens ouvriers de Kodak de Chalon-sur-Saône savent mieux que quiconque ce que le progrès technique, les innovations de rupture, peuvent générer comme destructions d’emplois. Il en est de même pour les anciens mineurs de Montceau-les-Mines en Saône-et-Loire. Le progrès technique est-il toujours synonyme de progrès humain ? Les responsables politiques peuvent-ils influencer son empreinte ? Vaste débat ! Et j’aimerais que nous ayons ce débat.

La gauche semble avoir perdu sa boussole. Elle se cherche comme en témoignent la multitude de clubs, think tanks, mouvements, et les débats qui l’ont fracturée comme celui sur la déchéance de nationalité. Les grands récits mobilisateurs et fédérateurs semblent avoir disparu. Sommes-nous contraints à rester sur la défensive de la raison face aux passions ? L’expression d’« utopie réaliste » semble être réservée aux dernières Rêveries du promeneur solitaire11. Mais si la gauche émiettée a perdu sa boussole, faute de réaffirmer un idéal, un sens, un récit, offrons-lui un GPS ! Proposons-lui de nouvelles grilles de lectures, de nouvelles solutions. Inspirons-nous des travaux des chercheurs, des intellectuels, des acteurs économiques et sociaux, de la société civile. Comme le disait si bien Léon Blum, on est socialiste à partir du moment où l’on a cessé de dire : « Bah ! C’est l’ordre des choses ; il en a toujours été ainsi, et nous n’y changerons rien12. » Alors, commençons par croire qu’il est possible de changer l’ordre des choses !

Si la crise de 2008 est d’abord financière, elle a révélé nos faiblesses et notre manque d’anticipation face aux changements sociaux, économiques et environnementaux. Elle a pris de front les responsables politiques, incapables de dire quel monde ils voulaient construire. Assimilés à des pompiers inefficaces, ils paraissent désarmés face au retour d’idéologies de rejet de l’autre. Les citoyens manifestent de plus en plus, par leur abstention lors des différentes élections, leur défiance du politique et leur indignation. Frappés dans les territoires par le chômage, par l’accroissement des inégalités, par la peur du déclassement, les citoyens désertent les urnes à l’image de ce qu’ils considèrent comme étant une désertion des politiques face aux choix collectifs qui s’imposent. Tous les secteurs sont touchés de près ou de loin par les mutations profondes de notre économie. L’Europe et l’immigration sont désormais désignées comme les boucs émissaires de nos difficultés.




Agir, construire

Dans L’Âge des transitions13, Pascal Chabot, philosophe, nous invite à concevoir les transitions en cours, qu’elles soient énergétiques, démocratiques, démographiques, comme des espaces où s’inventent un nouveau rapport au futur : « Avec les transitions en cours, dont il est effectué ici un arpentage inédit, c’est à la naissance d’un nouvel imaginaire du changement que les sociétés contemporaines participent, en interrogeant les devenirs de la mondialisation technocapitaliste. » En réalité, nous n’assistons ni à « la fin de l’histoire14 », ni au postmodernisme, ni au « désenchantement du monde15 ». C’est l’Homme qui peut, par l’action collective, inspirer les transitions.

Dans son discours à la jeunesse (Albi, 1903), Jean Jaurès disait : « Le courage c’est de lutter contre la loi du mensonge triomphant qui passe. C’est de comprendre le réel et d’aller à l’idéal16. » Dans une période trouble où l’on voit ressurgir les idéologies de la haine, il nous appartient, par l’audace et le courage, de construire ce nouvel imaginaire du changement en saisissant les transitions du réel pour lutter contre cette loi du mensonge triomphant, contre cette propagande de la haine. Il nous appartient de rouvrir le chemin de l’espérance par la confrontation des idées et par l’engagement. Il nous appartient de réenchanter la politique. Il nous appartient de retrouver la confiance de la majorité sociale de notre pays en incarnant une majorité politique qui la représente.

Le slogan de la campagne présidentielle de François Hollande en 2012, « Le changement c’est maintenant », a fait couler beaucoup d’encre. Mais le changement des lois, des dispositifs, des procédures, change-t-il l’ordre des choses s’il ne s’accompagne pas d’un changement d’idées, de culture, à travers la mobilisation et l’engagement ? Dans son dernier livre, l’économiste John Kenneth Galbraith donne un conseil à ceux qui veulent bousculer l’ordre des choses : « Cette longue période m’a appris que, pour être exact et utile, il faut comprendre qu’il existe un décalage permanent entre les idées admises – ce que j’ai appelé ailleurs la sagesse conventionnelle – et la réalité. Et, au bout du compte, on ne s’en étonnera pas, c’est la réalité qui compte17. » C’est sans nul doute la sagesse conventionnelle qui a fait entrer la gauche dans une forme de glaciation idéologique. Pourtant, toutes les solutions radicales existent dans les territoires, il suffit d’agir comme nous y invitait Gandhi : « Soyons le changement que nous voulons dans ce monde. »




Combattre

L’ambiance dans le pays est lourde. J’ai en tête la violence des conflits sociaux, comme à Air France, mais aussi la colère qu’expriment ceux qui sont frappés par l’injustice. Je me rappelle cet échange avec un chauffeur de taxi qui m’expliquait que malgré le fait qu’il travaillait tous les jours et qu’il n’avait plus beaucoup de temps pour sa famille, il ne parvenait plus à payer toutes ses factures. Il se sentait totalement oublié par les responsables politiques face à la vague déferlante du numérique. Les angoisses sociales et les incertitudes, en période de crise, nourrissent la critique du progrès et de l’universalisme des valeurs. Face au déclassement économique et social, à la crise des réfugiés, à la menace de la radicalisation islamiste, nous assistons à la montée des extrémismes et des questions identitaires, du repli sur soi et du retour du refoulé. Le débat politique est de plus en plus violent dans l’expression des stigmatisations. Les signaux sont nombreux : le retour de l’expression « race blanche » ou « Français de souche » dans les débats publics, alors même que le mot « race », qui a servi de fondement aux pires idéologies, a été rayé des textes de loi. Les moments difficiles de notre histoire se sont toujours accompagnés d’un repli sur les thèses qui se réclament du retour à la tradition, au passé révolu, ou du rejet des autres. Les terribles attentats de l’année 2015 ont profondément changé la donne. Dans un contexte tragique, les nouveaux réactionnaires ont réussi à installer dans le débat politique leurs thématiques et en particulier celle de l’insécurité culturelle qui serait incarnée par la seule immigration. C’est comme un piège tendu aux forces progressistes qui se divisent, les uns se concevant comme les gardiens de l’universalisme et les autres étant taxés de dérive sécuritaire. Cette déflagration intellectuelle est le résultat de l’évitement des confrontations idéologiques. Face à la montée du racisme et de l’antisémitisme, il est plus qu’urgent de mener la bataille des idées sans être pris au piège de la course à l’identitaire.

Nous sommes face à une nouvelle « hégémonie culturelle » au sens d’Antonio Gramsci18, c’est-à-dire la domination d’une idéologie sur les autres. Cette idéologie prend sa source dans les travaux du Club de l’Horloge qui a fait le pont entre la droite et l’extrême droite. Ce club a relié immigration, identité et insécurité. On voit bien que ces raccourcis s’expriment de plus en plus dans la société, portés parfois par certains responsables politiques comme Nicolas Sarkozy lors de son discours de Grenoble du 30 juillet 2010. Par ailleurs, la thèse du racisme différentialiste, et de ceux qui défendent les « cultures indo-européennes » contre les « invasions », se répand. Cette idéologie du repli se prolonge dans la théorie du « grand remplacement » de Renaud Camus. L’étranger serait devenu le moteur des crises françaises. Les peurs et les angoisses sont agitées pour mobiliser contre les nouveaux boucs émissaires désignés par ceux qui clament, non pas le droit à la différence, mais l’impossibilité de vivre ensemble en raison de nos différences. Ce racisme culturel, ou différentialiste19, mine les vieilles sociétés européennes. Dans le même temps, nous sommes confrontés au terrorisme, à des nouveaux fanatismes qui visent ce que nous sommes, ce que nous représentons dans le monde à travers les valeurs républicaines.

La seule réponse sociétale, le respect des différences, ne peut suffire. Il faut remettre la question sociale, humaine, au cœur du débat. Notre combat est celui de l’égalité ! Il faut construire un projet collectif, un nouveau contrat social, une nouvelle espérance pour vivre ensemble. Pour Laurent Bouvet20 : « L’insécurité culturelle, et le populisme contemporain qui prend partout appui sur elle, ne seront vaincus qu’à la condition que nous acceptions que ce qui nous est “commun” a plus d’importance et de valeur que ce qui nous est propre, identitaire et immédiatement avantageux. C’est le choix politique que nous avons à faire aujourd’hui, ensemble. »

Jérôme Sainte-Marie voit dans les faits actuels une dislocation du système démocratique français. Pour lui, « À un rythme et avec des modalités variables selon les hypothèses, une nouvelle bi-polarité devrait s’installer. D’un côté une France relativement diplômée et dotée financièrement, ne voyant guère de raisons de contraindre un libéralisme économique et culturel qui lui profite, et pratiquant une europhilie de bon aloi. De l’autre, une France populaire, soucieuse de protections collectives, se sentant menacée par la mondialisation sous toutes ses formes, et chérissant l’identité nationale21. » Si cette prophétie se réalise, ce sont deux France qui s’opposeront et qui fragmenteront l’ordre politique actuel. Entre la critique des élites et de l’immigration, tous deux assimilés à la mondialisation, et la critique du « eux » par rapport au « nous », il est plus qu’urgent de revenir à un projet d’émancipation collective !

Marie-Noëlle Lienemann, qui fut secrétaire d’État au Logement dans le gouvernement de Lionel Jospin, a écrit Ma part d’inventaire22 après « le coup de tonnerre » ayant secoué la République le 21 avril 2002, et l’élimination du candidat socialiste dès le 1er tour de la présidentielle. Plus d’une décennie plus tard, il serait temps que nous contribuions à notre part d’invention ! La politique doit être le champ de bataille de l’esprit et non pas l’organisation des sentiers battus. Notre pays mérite mieux qu’un inventaire des divisions. « Gouverner c’est prévoir », disait Pierre Mendès France. Il s’agit de remettre l’humain au cœur des choix dans une forme de radicalité. Cela n’empêche pas d’ailleurs d’accepter les bonnes idées lorsqu’elles sont défendues par ses propres adversaires politiques. Il ne suffit pas de cliver pour agir, il faut savoir aussi rassembler pour transformer la société, être à l’écoute d’idées parfois opposées et de raisonnements différents. Le mot « clivage » est souvent assimilé à celui de « division ». Mais il n’existe pas beaucoup d’antonymes au mot « clivage », c’est d’abord la confusion. Aussi, en politique, le seul choix se situerait-il entre la division et la confusion ? Je crois que notre choix doit surtout résider dans l’idée de dépasser les divisions et les confusions du présent, pour répondre aux enjeux du futur avec ceux qui partagent la même volonté, celle de rouvrir le chemin de l’espérance par le changement, radicalement et vite.
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